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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le Gouvernement a décidé de procéder, via décret-
programme, à des modifi cations dans diverses matières 
visées à l’article 138 de la Constitution.

Le présent texte est divisé en trois parties :

a) mesures en matière de bonne gouvernance et de sim-
plifi cation administrative : il s’agit, tout d’abord, de 
mettre en œuvre les décisions prises par le Gouverne-
ment wallon le 1er octobre 2009 en matière de bonne 
gouvernance (réduction du nombre de membres des 
Conseils d’administration à 15 personnes maximum, 
suppression de la condition de domiciliation hormis 
la condition de domiciliation au sein de l’Union euro-
péenne et porter la limité d’âge au moment de la dési-
gnation à 70 ans accomplis).

 En outre, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de 
simplifi cation administrative 2010-2014 – plus parti-
culièrement en ce qui concerne l’objectif de réduction 
du corpus normatif – mais aussi pour accroître la lisi-
bilité des textes, il est proposé d’habiliter le Gouver-
nement à codifi er toutes les dispositions législatives 
relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement, ainsi 
que les modifi cations expresses ou implicites que ces 
dispositions auront subies au moment de leur codifi -
cation.

 La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle 
des organismes d’intérêt public dans les matières 
visées par l’article 138 de la Constitution ».

b) mesures en matière budgétaire : vu le contexte éco-
nomique et fi nancier marqué par la crise qui touche 
sévèrement notre pays, entraînant une dégradation 
substantielle des paramètres macroéconomiques 
intervenant dans la détermination des ressources 
fi nancières de la Wallonie, le Gouvernement a prévu 
de prendre des mesures d’économies exceptionnel-
les.

 Ainsi, il a été décidé que les budgets des OIP et des 
autres organismes sous contrat de gestion devaient 
être revus en supprimant, dès l’exercice 2009, les 
croissances qui avaient été initialement octroyées 
(infl ation et, le cas échéant, le pourcentage addition-
nel).

 Cette disposition vise la mise en œuvre des mesures 
d’économie et de mobilisation des réserves déci-
dées par le Gouvernement en prévoyant la possibi-
lité de dérogations unilatérales aux engagements de 

la Région envers certains organismes sous contrat 
de gestion, pour certaines matières visées aux arti-
cles 127, § 1er et 128 de la Constitution, réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution.

 Une telle disposition a déjà été adoptée pour les 
matières visées à l’article 39 de la Constitution.

 La présente mesure produira ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014.

c) mesures en matière de formation :

 Tout d’abord, il est proposé d’adapter le décret du 
17 juillet 2003 et de le calquer sur la formulation du 
décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information qui prévoit que le 
contrat de gestion est conclu pour une durée de trois 
ans au moins et de cinq ans au plus.

 Ensuite, deux décrets subiront quelques modifi ca-
tions en vue de répondre aux réalités de terrain, à la 
volonté de simplifi cation administrative ou encore à 
la prise en compte du contexte budgétaire.

 Ainsi, les décrets visés par ces modifi cations sont :

1. le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants 
fi nanciers de la formation des travailleurs occupés 
par les entreprises;

2. le décret du 19 décembre 2002 relatif aux chè-
ques-formation à la création d’entreprise.

 Les modifi cations apportées au décret du 10 avril 
2003 relatif aux incitants fi nanciers de la formation 
des travailleurs occupés par les entreprises se concen-
trent sur la prise en compte de la lignée budgétaire 
que le Gouvernement entend se fi xer durant sa man-
dature. Il est proposé en outre que les indépendants à 
titre complémentaires puissent également bénéfi cier 
du dispositif des chèques-formation.

 Dans la même lignée, le décret du 19 décembre 2002 
relatif aux chèques-formation à la création d’entre-
prise entend élargir le champ d’application de la 
mesure aux indépendants à titre complémentaire, aux 
entrepreneurs s’inscrivant dans le cadre de la trans-
mission d’entreprise et aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter 
la création/reprise d’entreprise.

 Cette mesure « chèques-formation » fera l’objet d’une 
évaluation en 2011.
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Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Articles 2 à 8

La déclaration de politique régionale 2009-2014 pré-
voit, afi n d’améliorer la gestion et le contrôle des orga-
nismes d’intérêt public et des entités dérivées, que la 
taille des organes soit réduite à 15 personnes maximum.

Il est donc proposé de revoir la composition du 
Comité de gestion de l’AWIPH et du Comité de gestion 
de l’IFAPME et de les réduire à 15 membres.

Le Gouvernement a par ailleurs décidé de porter la 
limite d’âge au moment de la désignation des manda-
taires publics à 70 ans accomplis au lieu de 65 ans et 
à supprimer toute condition de domiciliation, hormis 
la condition de domiciliation au sein de l’Union euro-
péenne.

En application du principe d’égalité et de sécurité 
juridique, ces principes ont été insérés dans le décret 
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public dans les matières visées à l’article 138 de la 
Constitution.

En outre, les dispositions contradictoires à ce nou-
veau principe sont abrogées.

Article 9

La disposition en projet entend supprimer la possi-
bilité pour les membres suppléants de siéger en même 
temps que le membre effectif également présent.

Article 10

Dans le but de simplifi er et d’harmoniser les textes et 
d’en accroître la compréhension, cet article habilite le 
Gouvernement à codifi er toutes les dispositions législati-
ves relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement.

La codifi cation ainsi visée consiste donc à rassembler 
dans un ordre logique les divers textes législatifs.

Il s’agit des textes actuellement en vigueur, compte 
tenu des modifi cations qui leur ont été apportées ou en 
cours et qui seront en vigueur au moment où la codifi ca-
tion sera fi nalisée.

La présente codifi cation n’a par contre pas pour 
objectifs de codifi er les dispositions de gouvernance 
spécifi ques contenues dans les différentes législations 
organiques et applicables uniquement aux organismes 
concernés.

Ainsi, il s’agit du :

– Décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution;

– Décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de contrôle des révi-
seurs au sein des organismes d’intérêt public pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution;

– Décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

Le deuxième paragraphe précise la liste des modifi ca-
tions de forme et de présentation que le Gouvernement 
est habilité à apporter aux législations à codifi er.

Il est ainsi habilité à :

1o modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2o modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions.

Ces opérations découlent purement et simplement de 
la codifi cation.

Le Gouvernement pourra aussi scinder une disposi-
tion à codifi er afi n de répartir son contenu dans deux ou 
plusieurs articles ou encore reproduire partiellement ou 
totalement une disposition à codifi er dans deux ou plu-
sieurs articles.

Ces autorisations visent à permettre un agencement 
cohérent des textes en fonction de la structure retenue 
pour le Code.

Le Gouvernement sera également logiquement auto-
risé à mettre les références contenues dans les dispo-
sitions à codifi er en concordance avec la numérotation 
nouvelle et avec la réglementation en vigueur.

Article 11

L’intitulé du Code est inspiré du décret du Parlement 
de la Communauté française du 9 janvier 2003 relatif à 
la transparence, à l’autonomie et au contrôle des orga-
nismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et 
des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la 
Communauté française.

Article 12

Lorsque l’arrêté de codifi cation aura été défi nitive-
ment adopté par le Gouvernement wallon, un projet de 
décret de confi rmation dudit Code sera déposé sur la 
table du Conseil Régional wallon.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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L’objectif est d’assurer la sécurité juridique du nou-
veau texte législatif et de valider les changements indis-
pensables – mais qui, rappelons-le, n’impliquent pas de 
modifi cations de fonds des textes législatifs – qui auront 
été effectués dans le cadre de l’habilitation visée à l’ar-
ticle 1er.

Ce décret portera également abrogation des textes 
législatifs intégrés dans le Code et indiquera la date 
d’entrée en vigueur du Code.

Article 13

Un texte obsolète est un texte pris par les pouvoirs 
wallons (décret, arrêté du Gouvernement wallon, arrêté 
ministériel et circulaire) qui :

– soit est implicitement abrogé car il n’a plus d’effet 
juridique;

– soit est contradictoire avec une autre norme supé-
rieure ou de même niveau ou qui n’a pas ou plus de 
fondement légal;

– soit qui aurait dû faire l’objet d’une abrogation mais 
qui pour des motifs divers ne l’a pas été;

– soit qui est manifestement dépassé au vu de son 
objet.

L’habilitation visée dans le décret du 20 octobre 2005 
visant à la simplifi cation administrative pour les matiè-
res réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 
devait être exécutée dans les 18 mois à partir du 11 mars 
2005.

Cette habilitation est dès lors devenue obsolète et il 
convient de l’abroger.

Article 14

La présente disposition permet de fi xer les dotations 
et subventions dont bénéfi cie toute personne morale 
sous contrat de gestion avec la Région wallonne en sus-
pendant les clauses desdits contrats qui en déterminent 
les montants et les règles d’adaptation et ainsi de mettre 
en œuvre immédiatement les mesures d’économies et de 
mobilisation des réserves, avant même toute modifi ca-
tion éventuelle des contrats de gestion, qui pourra inter-
venir ultérieurement, le cas échéant.

Il convient de préciser que cet article ne vise pas à 
réduire substantiellement les dotations et subventions 
octroyées aux organismes sous contrat de gestion et par 
là de toucher à la substance même de ces organismes 
ainsi qu’aux missions de service public qui leur sont 
confi ées. En effet, cette disposition vise essentiellement, 
en cas de situation de crise économique et fi nancière, à 
ne pas octroyer certaines augmentations de dotations ou 
de subventions ou, tout au plus, à réduire marginalement 
celles-ci, en tenant compte de la situation fi nancière des 
organismes en question, notamment sur base des analy-
ses de la Cellule d’information fi nancière, et en veillant 
à ce que chacun de ceux-ci puisse accomplir ses mis-
sions, telles que fi xées par son contrat de gestion.

Par ailleurs, il s’indique de relever que les exigences 
envers les organes de gestion et les mandataires œuvrant 
au sein des organismes visés par les mesures en ques-
tion, seront adaptées en fonction des moyens mis à leur 
disposition en vue de remplir leurs missions, selon un 
principe de proportionnalité.

En outre, dans la mesure où le montant nominal des 
dotations et subventions octroyées à certains organismes 
deviendrait inférieur au montant fi xé lors de l’ajustement 
du budget 2009, il y aurait lieu de revoir les contrats de 
gestion des organismes concernés.

Enfi n, le dernier alinéa de l’article prévoit la suspen-
sion de la disposition du décret du 12 février 2004 précité, 
qui détermine les conséquences liées au non-respect par 
l’une des parties d’obligations contenues dans le contrat 
de gestion, tout en maintenant la non-applicabilité de 
l’article 1184 du Code civil au contrat de gestion.

Article 15

L’article 7 du décret prévoit que le contrat de gestion 
de l’IFAPME est conclu pour une durée de quatre ans. 
La proposition modifi cative envisagée tend à se claquer 
sur la formulation existante du décret du 12 février 2004 
relatif au contrat de gestion et aux obligations d’infor-
mation. La révision du contrat de gestion en est dès lors 
facilitée.

Articles 16 et 17

Il est proposé de spécifi er que les chèques-formation 
et les crédits adaptations peuvent être octroyés dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. En outre, il 
est proposé de permettre aux indépendants à titre com-
plémentaire de bénéfi cier également du dispositif de 
chèque-formation au même titre que l’indépendant à 
titre principal.

Articles 17 et 18

 Les modifi cations proposées visent à étendre le dis-
positif aux indépendants complémentaires qui souhai-
tent devenir indépendants à titre principal, et aux entre-
preneurs s’inscrivant dans le cadre de la transmission 
d’entreprise. Dans le cadre de la transmission d’entre-
prise, tant les repreneurs que les cédants qui souhaite-
raient céder leur entreprise en vue notamment de créer 
une nouvelle activité ou d’un rachat d’une plus grande 
entreprise (cession pour extension) sont visés.

Le chèque-formation à la création d’entreprise est 
également accessible aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter la 
création/reprise d’entreprise.

Article 19

Cette disposition détermine l’entrée en vigueur de 
l’ensemble des dispositions du présent décret-pro-
gramme.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, du Ministre 
du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 
et des Sports et de la Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon 
dépose sur le Bureau du Parlement wallon le projet de 
décret-programme dont la teneur suit :

CHAPITRE Ier. – Mesures en matière
de bonne gouvernance

et de simplifi cation administrative

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 
128 de celle-ci.

Art. 2

À l’article 4, § 1er, du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public dans les matières 
visées à l’article 138 de la Constitution, les modifi ca-
tions suivantes sont apportées :

a) au 5o, les mots « l’organisme. » sont remplacés par les 
mots « l’organisme; »;

b) la disposition est complétée par le 6o suivant :

 « 6o que le candidat n’a pas atteint l’âge de septante 
ans au moment de sa désignation. »;

c) le § 3 suivant est ajouté :

 « § 3. La désignation des membres des organes de ges-
tion n’est pas conditionnée à leur domiciliation. ».

Art. 3

L’article 31 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’inté-
gration des personnes handicapées est remplacé par la 
disposition suivante :

« Art. 31. L’Agence est gérée par un Comité de ges-
tion qui est composé :

1o d’un président;

2o d’un vice-président;

3o de trois membres effectifs et de trois membres sup-
pléants désignés sur proposition du Ministre ayant la 
politique des personnes handicapées dans ses attribu-
tions;

4o de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants désignés sur présentation des associations 
reconnues comme représentatives des personnes han-
dicapées ou leur famille;

5o de deux membres effectifs et de deux membres sup-
pléants désignés sur proposition du Conseil économi-
que et social de la Région wallonne parmi ses mem-
bres présentés par les organisations représentatives 
des travailleurs;

6o de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants choisis en fonction de leur compétence en 
matière d’intégration des personnes handicapées, sur 
présentation des associations représentatives du sec-
teur. ».

Art. 4

À l’article 32, alinéa 1er, alinéa 2 et dernier alinéa, 
du même décret, les termes « les vice-présidents » sont 
remplacés par « le vice-président ».

Art. 5

À l’article 34, alinéa 1er, du même décret, les termes 
« les vice-présidents » sont remplacés par « le vice-pré-
sident ».

Art. 6

Dans le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des 
hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne tel que 
modifi é, les articles 11 et 17/3 sont abrogés.

Art. 7

À l’article 8, alinéa 1er, deuxième phrase, 2o à 4o, du 
décret du 17 juillet 2003 portant constitution de l’Institut 
wallon de la formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises, le chiffre « huit » est 
remplacé par le chiffre « quatre ».

Art. 8

L’alinéa 2 de l’article 9, § 3, du même décret est 
abrogé.

Art. 9

À l’article 9, § 4, du même décret, est ajouté la phrase 
qui suit :

« Un membre suppléant ne peut siéger qu’en l’ab-
sence du membre effectif qu’il remplace. ». 

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation
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Art. 10

§ 1er. Le Gouvernement est habilité à codifi er toutes 
les dispositions législatives relatives aux administrateurs 
publics, aux contrats de gestion et aux commissaires du 
Gouvernement, ainsi que les modifi cations que ces dis-
positions auront subies au moment de leur codifi cation.

§ 2. À cette fi n, il peut, sans apporter de modifi cations 
de fond aux législations à codifi er :

1o modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2o modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions;

3o scinder une disposition à codifi er afi n de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles;

4o reproduire partiellement ou totalement une disposi-
tion à codifi er dans deux ou plusieurs articles;

5o mettre les références contenues dans les dispositions 
à codifi er en concordance avec la numérotation nou-
velle et avec la réglementation en vigueur.

Art. 11

La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle des 
organismes d’intérêt public dans les matières visées par 
l’article 138 de la Constitution ».

Art. 12

L’arrêté de codifi cation fera l’objet d’un projet de 
décret de confi rmation qui sera soumis sans délai au 
Parlement wallon.

La codifi cation n’aura d’effet qu’à la date fi xée par le 
décret de confi rmation pour l’entrée en vigueur du Code 
wallon de la transparence, l’autonomie et le contrôle des 
organismes publics dans les matières visées par l’arti-
cle 138 de la Constitution.

Art. 13

 Le décret du 20 octobre 2005 visant à la simplifi ca-
tion administrative pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution est abrogé.

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

Art. 14

Par dérogation aux articles 7, § 2, 10, §§ 1er et 2, et 14 
du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de ges-
tion et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les 
dotations et subventions dont bénéfi cie toute personne 
morale sous contrat de gestion avec la Région wallonne 
peuvent être fi xées dans le décret contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne, nonobstant 
toute disposition contraire dans le décret ou l’arrêté qui 

porte création de la personne morale bénéfi ciaire d’une 
dotation ou de subventions.

Pour l’année budgétaire au cours de laquelle il est 
fait application de l’alinéa premier du présent article, 
les clauses des contrats de gestion fi xant les montants 
et déterminant les règles d’adaptation des dotations et 
subventions octroyées aux personnes morales visées par 
cette application, sont suspendues.

L’application de l’alinéa 1er du présent article suspend 
l’article 16, alinéa 2, 2ème phrase, du décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, pour l’année au cours de 
laquelle il est fait application dudit alinéa.

La présente disposition produit ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014.

CHAPITRE III. – Mesures en matière de formation

Section 1ère – Modifi cations apportées au décret
du 17 juillet 2003 portant constitution

de l’Institut wallon de la formation en alternance
et des indépendants et petites et moyennes entreprises

Art. 15

À l’article 7, alinéa 1er, du décret, les mots « pour 
une période de quatre ans » sont remplacés par les mots 
« pour une durée de trois ans au moins et cinq ans au 
plus ».

Section 2 – Modifi cations apportées
au décret du 10 avril 2003 relatif

aux incitants fi nanciers de la formation
des travailleurs occupés par les entreprises

Art. 16

À l’article 8 du décret, les modifi cations qui suivent 
sont apportées :

a) dans le § 1er, alinéa 2, les mots « dans le cadre d’une 
enveloppe totale de 50.000 chèques prévue pour les 
années 2008 et 2009 » sont remplacés par les mots 
« dans la limite des crédits budgétaires disponibles »;

b) dans le § 2, alinéa 1er, 3o, les mots « à titre principal » 
et « en tant que gérant ou associé actif » sont suppri-
més.

Section 3 – Modifi cations apportées
au décret du 19 décembre 2002 relatif

aux chèques-formation à la création d’entreprise

Art. 17

L’article 2 du décret est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. Le Gouvernement peut, aux conditions du 
présent décret et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, allouer une aide par le biais de chèques-
formation à la création d’entreprise, ci-après dénommés 
« chèques », à la personne qui désire soit exercer comme 
travailleur indépendant à titre principal, soit créer, 
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reprendre ou transmettre, une société, ci-après dénom-
mée « porteur de projet ».

Art. 18

À l’article 3, du décret, les modifi cations suivantes 
sont apportées :

a) dans le § 1er, 2o, les mots « transmettre ou reprendre » 
sont insérés entre les mots « créer, » et « , en région de 
langue française, »;

b) dans le § 2, les 5o et 6o sont supprimés.

CHAPITRE IV. – Dispositions fi nales

Art. 19

Le présent décret-programme entre en vigueur dix 
jours après sa publication au Moniteur belge sauf pour :

1o les articles 3, 4 et 5 qui entrent en vigueur lors du 
prochain renouvellement du Comité de gestion de 
l’Agence wallon pour l’intégration des personnes 
handicapées;

2o l’article 7 qui entre en vigueur lors du prochain renou-
vellement du Comité de gestion de l’Institut wallon 
de la formation en alternance et des indépendants et 
petites et moyennes entreprises;

3o l’article 14 qui produit ses effets au 1er janvier 2009.

Namur, le 18 juin 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi,
de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Eliane TILLIEUX.
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

L. 48.295/2/4

Le Conseil d’État, section de législation, deuxième 
et quatrième chambre, saisi par le Ministre-Président du 
Gouvernement wallon, le 17 mai 2010, d’une demande 
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet 
de décret-programme « portant des mesures diverses en 
matière de bonne gouvernance, de simplifi cation admi-
nistrative, de budget et de formation dans les matières 
visées à l’article 138 de la Constitution », a donné, le 
14 juin 2010, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après. 

Formalité préalable 

Celles des dispositions à l’examen qui ont une inci-
dence budgétaire doivent, conformément à l’article 5 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet  relatif 
au contrôle administratif et budgétaire, être soumises à 
l’accord du Ministre du Budget. 

Le dossier ne permet pas d’établir que cette formalité 
a été accomplie. 

Il appartiendra au Gouvernement de veiller à l’ac-
complissement de ladite formalité. 

CHAPITRE Ier. – Mesures en matière
de bonne gouvernance

et de simplifi cation administrative 

Observation générale 

Comme en convient le délégué du ministre, le prin-
cipe d’égalité et la sécurité juridique seraient renforcés 
si le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’ad-
ministrateur public dans les matières visées par l’arti-
cle 138 de la Constitution était complété d’une disposi-

tion fi xant la limite d’âge pour tous les administrateurs 
auxquels s’applique ce décret. Les décrets organiques 
des différentes personnes morales visées à l’article 3 du 
décret pourraient ainsi être expurgés de cette disposition 
relative au statut des administrateurs publics. 

Observations particulières 

Article 2 

Comme la section de législation l’a rappelé à de mul-
tiples reprises, le principe de la séparation des pouvoirs 
s’oppose à ce que le décret délègue directement un pou-
voir à un membre du Gouvernement (1). 

Il convient dès lors, à l’article 31, 3°, en projet du 
décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des person-
nes handicapées, d’omettre les mots « sur proposition 
du Ministre … ». Cela étant, l’observation formulée par 
la section de législation du Conseil d’État dans son avis 
23.478/2/V, donné le 10 août 1994, sur l’avant-projet 
devenu le décret précité du 6 avril 1995, sous l’article 
23 de l’avant-projet, demeure d’actualité « On peut sup-
poser que les membres visés aux 4°, 5° et 6° sont, eux 
aussi, désignés par le Gouvernement. Le fait que le 3° 
le précise pour les membres qu’il vise peut cependant 
en faire douter » (2). La sécurité juridique serait dès lors 
renforcée si l’article était complété d’une disposition 
précisant que c’est le Gouvernement qui nomme les 
membres du comité de gestion. 

(1)  Voir notamment l’avis 38.297/AG, donné le 10 mai 2005, sur 
un avant-projet devenu le décret du 1er juillet 2005 portant 
diverses mesures en matière d’enseignement obligatoire et de 
promotion sociale, d’enseignement supérieur, de promotion de 
la santé à l’école, de la coordination de l’accueil des enfants 
durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrasco-
laire, de l’aide à la jeunesse, d’éducation permanente et de 
fonds budgétaires (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2004-2005, 
n° 111/1). 

(2) Doc. parl., Parl. wallon, 1993-1994, n° 266/1.
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CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire 

Article 8 

L’article 8 reproduit l’article 28 du décret-programme 
du 17 décembre 2009 de la Communauté française. 

Dans son avis 47.389/2/4, donné le 12 novembre 
2009 sur ce texte à l’état d’avant-projet (3), la section 
de législation du Conseil d’État avait fait l’observation 
suivante : 

« 1. Les articles 26 à 28 de l’avant-projet examiné 
permettent au décret budgétaire de fi xer, en lieu et place 
de différents contrats de gestion, les dotationset subven-
tions octroyées aux institutions soumises à ces contrats. 
L’adoption de pareil décret budgétaire entraîne, pour 
l’année budgétaire concernée, la suspension des dispo-
sitions des contrats de gestion relatives à la fi xation des 
dotations et subventions. 

Ces différents décrets organiques prévoient en effet 
que le contrat de gestion défi nit une série d’éléments 
fondamentaux de l’organisation des institutions concer-
nées, notamment la détermination des politiques qui doi-
vent être menées et la fi xation de la subvention. 

Les dispositions en projet modifi ent fondamentale-
ment, et pour une durée indéterminée, le régime juri-
dique des organismes fonctionnant sous le régime des 
« contrats de gestion », œuvre du législateur matériel. 

Elles rompent, en effet l’équilibre du mécanisme du 
contrat de gestion, qui voulait que le Gouvernement et 
l’organisme négocient globalement les missions assi-
gnées à ce dernier et la subvention qui lui est attribuée, 
ces deux éléments étant évidemment indissociablement 
liés (4). Or l’avant-projet examiné a justement pour objet 
de dissocier les modalités selon lesquelles les organis-
mes accomplissent leurs missions, modalités qui restent 
fi xées par le contrat de gestion de la fi xation de la sub-
vention qui est désormais laissée à l’entière discrétion du 
législateur budgétaire (5). Il pourrait dès lors y avoir une 
atteinte à la substance même de l’organisme et des mis-
sions de service public qui lui sont confi ées, dans l’hy-
pothèse où la subvention serait substantiellement réduite 
alors que les missions demeureraient inchangées. 

Dans le bref délai qui lui a été imparti, la section de 
législation ne peut mesurer l’impact de la modifi cation 
projetée, ni sur le fonctionnement de chacun des orga-
nismes concernés ni sur les relations entre chacun de 
ceux-ci et le Gouvernement. 

(3) Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2009-2010, n° 55/1. 

(4) Note infrapaginale 5 de l’avis cité : C’est la raison pour 
laquelle les décrets prévoient généralement que la négocia-
tion d’un nouveau contrat de gestion se fera notamment sur la 
base d’une évaluation de la manière dont les objectifs ont été 
atteints. 

(5) Note infrapaginale 6 de l’avis cité : Ni le dispositif ni même 
les travaux préparatoires, particulièrement elliptiques, n’enca-
drent le pouvoir de dérogation octroyé au législateur budgé-
taire. 

Le caractère épisodique de la disposition porterait 
atteinte, au-delà des seuls aspects fi nanciers, au statut et 
à l’autonomie octroyés à chaque organisme par le légis-
lateur matériel. 

Par ailleurs, se pose également la question de savoir 
ce qu’il advient des dispositions des décrets en vigueur, 
qui déterminent les conséquences liées au non-respect 
par l’une des parties d’obligations contenues dans le 
contrat de gestion. En outre, dans certains cas, une ins-
tance tierce est chargée de sanctionner le non-respect 
des obligations contenues dans le contrat de gestion, 
telle est la compétence attribuée au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle du CSA par l’article 159 du décret 
sur les services de médias audiovisuels, coordonné par 
l’arrêté du 26 mars 2009. Or cette instance tierce ne doit 
avoir égard qu’aux dispositions du contrat de gestion 
défi nissant les obligations de l’organisme, sans pouvoir 
prendre en considération la diminution ou la suppression 
de la subvention. En effet, la suspension des dispositions 
ayant cet objet n’est pas prévue par les dispositions de 
l’avant-projet. 

En conclusion, l’avant-projet de décret a pour effet 
que l’étendue des obligations qui s’imposent aux orga-
nismes dans l’exercice de leurs missions reste indétermi-
née en violation de l’article 9, alinéa 2, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ». 

Le décret du 17 décembre 2009 précité n’a tenu 
compte que dans une mesure très partielle de ces obser-
vations. 

Invité à répondre aux observations qui subsistent, 
notamment s’agissant du risque d’atteinte à la substance 
même de l’organisme et de ses missions d’intérêt public, 
du maintien des sanctions en cas de non respect des obli-
gations et du respect de l’article 9, alinéa 2, de la loi 
spéciale, le délégué du ministre a répondu : 

« Concernant le risque d’atteinte à la substance même 
de l’organisme et de ses missions d’intérêt public, le 
commentaire de l’article précise que la disposition ne 
vise pas à réduire substantiellement les dotations et 
subventions octroyées aux organismes sous contrat de 
gestion et par là de toucher à la substance même de ces 
organismes ainsi qu’aux missions de service public qui 
leur sont confi ées. En effet, cette disposition vise essen-
tiellement, en cas de situation de crise économique et 
fi nancière, à ne pas octroyer certaines augmentations de 
dotations ou de subventions ou, tout au plus, à réduire 
marginalement celles-ci, en tenant compte de la situation 
fi nancière des organismes en question, notamment sur 
la base des analyses de la Cellule d’information fi nan-
cière, et en veillant à ce que chacun de ceux-ci puisse 
accomplir ses missions, telles que fi xées par son contrat 
de gestion. 

De plus, le commentaire de l’article précise bien que, 
dans la mesure où le montant nominal des dotations et 
subventions octroyées à certains organismes deviendrait 
inférieur au montant fi xé lors de l’ajustement du budget 
2009, il y aurait lieu de revoir les contrats de gestion des 
organismes concernés, de manière à adapter les missions 
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assignées aux organismes au montant de la subvention 
octroyée. 

Dès lors, l’avant-projet ne peut pas être considéré 
comme ayant pour objet la dissociation complète entre 
la subvention octroyée aux organismes et les modalités 
selon lesquelles ceux-ci accomplissent leurs missions, 
telles que fi xées dans leur contrat de gestion, sauf à 
considérer l’hypothèse hyperbolique d’un législateur 
budgétaire qui fi xerait le montant des subventions en 
méconnaissant totalement l’équilibre du mécanisme du 
contrat de gestion. Il va de soi que cette hypothèse est 
purement théorique et que si le législateur budgétaire 
est amené à prendre des mesures unilatérales pour des 
motifs liés à l’intérêt général, il aura soin de conserver 
un équilibre raisonnable entre l’intérêt général, d’une 
part, et les impératifs économiques de l’organisme liés à 
ses missions de service public, d’autre part. 

De ce qui précède, on peut conclure que l’étendue 
des obligations qui s’imposent aux organismes dans 
l’exercice de leurs missions n’est pas remise en cause 
par l’avant-projet et que dès lors, l’article 9, alinéa 2, de 
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-
les n’est pas violé. 

Par ailleurs, il convient de souligner que la mesure est 
limitée dans le temps, jusqu’au 31 décembre 2014, car 
elle s’inscrit dans un contexte économique et fi nancier 
marqué par la crise qui touche sévèrement notre pays 
et qui a obligé le Gouvernement à adopter une politi-
que budgétaire rigoureuse qui s’impose à tous, afi n de 
prévenir des défi cits budgétaires importants et structu-
rels. C’est dans ce cadre que s’inscrivent les mesures 
d’économies et de mobilisation des réserves imposées 
aux Organismes d’intérêt public et aux organismes assi-
milés; les dites mesures étant des éléments essentiels 
intervenant dans la trajectoire de retour à l’équilibre à 
l’horizon 2015. C’est ainsi que la dotation à l’Institut 
wallon de formation en alternance et des indépendants 
(IFAPME) a été réduite dès l’exercice budgétaire 2009, 
en dérogation au contrat de gestion, ce qui justifi e la 
rétroactivité de la disposition au 1er janvier 2009. 

Enfi n, l’article 8 de l’avant-projet prévoit la suspen-
sion de la disposition du décret du 12 février 2004 qui 
détermine les conséquences liées au non-respect par 
l’une des parties d’obligations contenues dans le contrat 
de gestion ». 

À tout le moins, la disposition en projet devrait être 
fondamentalement revue afi n que les limitations expo-
sées dans le commentaire de l’article fi gurent expressé-
ment dans le dispositif. 

 CHAPITRE III. – Mesures en matière de Formation 

Section 1re. – Modifi cations apportées au décret
du 17 juillet 2003 portant constitution

de l’Institut wallon de la Formation en alternance et 
des indépendants et petites et moyennes entreprises 

Cette section n’appelle pas d’observation. 

Section 2. – Modifi cations apportées
au décret du 10 avril 2003 relatif

aux incitants fi nanciers de la formation
des travailleurs occupés par les entreprises 

Articles 10 et 11 

1. À l’article 10, la précision apportée par les a) et 
b) en projet, selon laquelle les chèques-formation ne 
peuvent être alloués que « dans la limite des crédits 
budgétaires disponibles » n’est pas nécessaire puisque 
l’article 3 du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants 
fi nanciers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises, lu en combinaison avec l’article 4 du même 
décret, prévoit déjà que l’octroi des chèques-formation 
ne peut se faire que « dans les limites budgétaires fi xées 
annuellement ». 

2. La même observation vaut mutatis mutandis pour 
l’article 11 étant donné que les articles 3 et 4 du décret 
du 10 avril 2003 précité concernent aussi le crédit-adap-
tation dont il est question à l’article 16 du même décret, 
lequel est modifi é par l’article 11 de l’avant-projet. 

Section 3. – Modifi cations apportées au décret
du 19 décembre 2002 relatif aux chèques-formation

à la création d’entreprise 

Cette section n’appelle pas d’observation.

CHAPITRE IV. – Dispositions fi nales 

Article 14, 3°

Invité à justifi er l’effet rétroactif conféré à l’article 8 
de l’avant-projet, le délégué du ministre a répondu : 

« la dotation à l’Institut wallon de formation en alter-
nance et des indépendants (IFAPME) a été réduite dès 
l’exercice budgétaire 2009, en dérogation au contrat de 
gestion, ce qui justifi e la rétroactivité de la disposition au 
1er janvier 2009 ». 

Il a en outre précisé : 

« Les deux allocations budgétaires dédiées aux sub-
ventions octroyées à l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants (IFAPME) ont été dimi-
nuées par la voie du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2009. 

La rétroactivité au 1er janvier 2009 de la disposition 
en projet vise à ce qu’elle produise ses effets à la même 
date que l’article 3 du décret-programme du 10 décem-
bre 2009 portant diverses mesures concernant la rede-
vance de voirie, la rémunération de la garantie régionale, 
les dotations et subventions à certains organismes sous 
contrat de gestion, et un projet pilote relatif au droit de 
tirage, en faveur des communes, pour les subsides d’in-
vestissement relatifs aux travaux d’entretien de voirie et 
que l’article 28 du décret programme du 17 décembre 
2009 portant diverses mesures concernant les établisse-
ments d’enseignement, les internats, les Centres psycho-
médico-sociaux, la réduction du nombre de chargés de 
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mission à charge du budget de la Communauté, les bâti-
ments scolaires, la formation en cours de carrière, le trai-
tement d’attente dans le cas de perte partielle de charge, 
le refi nancement des universités et des Hautes Écoles, 
le statut des membres des personnels des universités, 
les dotations et subventions à certains organismes sous 
contrat de gestion, les services de médias audiovisuels, 
l’octroi de subventions aux collectivités locales pour les 
projets d’infrastructures culturelles, les conditions de 
subventionnement à l’emploi dans les secteurs sociocul-
turels et la reconnaissance et le subventionnement des 
musées et autres institutions muséales, qui sont des dis-
positions similaires à la disposition en projet, respective-
ment pour les institutions relevant de la Région wallonne 
et celles relevant de la Communauté française. 

Il s’agit donc, entre autre, de donner une base légale 
à la réduction des subventions octroyées à l’IFAPME, 
ladite réduction ayant été opérée dès l’exercice budgé-
taire 2009, compte tenu des impératifs budgétaires liés 
au contexte macroéconomique que nous avons subi et 
que nous subissons encore ». 

Si la réduction de la dotation a été opérée de manière 
valide, il en résulte que l’article 8 de l’avant-projet est 
inutile et que, partant, sa rétroactivité ne se justifi e pas. 

Si la réduction de la dotation a été opérée de manière 
irrégulière, la rétroactivité conférée à la disposition exa-
minée vise en fait à valider cette opération. 

Selon la Cour constitutionnelle : 

« La non-rétroactivité des lois est une garantie ayant 
pour but de prévenir l’insécurité juridique. Cette garan-
tie exige que le contenu du droit soit prévisible et acces-
sible, de sorte que le justiciable puisse prévoir, dans une 
mesure raisonnable, les conséquences d’un acte déter-
miné au moment où cet acte se réalise. La rétroactivité 
peut uniquement être justifi ée lorsqu’elle est indispensa-
ble pour réaliser un objectif d’intérêt général. 

S’il s’avère en outre qu’elle a pour but d’infl uencer 
dans un sens déterminé l’issue d’une ou de plusieurs 
procédures judiciaires ou d’empêcher les juridictions 
de se prononcer sur une question de droit, la nature du 
principe en cause exige que des circonstances exception-
nelles ou des motifs impérieux d’intérêt général justi-
fi ent cette intervention du législateur qui porte atteinte, 
au détriment d’une catégorie de citoyens, aux garanties 
juridictionnelles offertes à tous (6) ». 

Les auteurs de l’avant-projet devraient donc, sous le 
contrôle éventuel de la Cour constitutionnelle, démon-
trer que la rétroactivité est indispensable pour réaliser un 
objectif d’intérêt général. 

(6) Récemment, C.C., arrêt 55/2010 du 12 mai 2010, B.8.1. 

Observations fi nales de légistique 

1. Il y a lieu de revoir l’orthographe de l’avant-pro-
jet. 

2. Lors de la première numérotation de l’acte, il ne 
convient pas de recourir aux articles « ...bis », « ...ter », 
« ...quater » ou « .../1 », « .../2 », « .../3 » (7).  

La numérotation de l’avant-projet sera revue en 
conséquence. 

3. Dans la phrase liminaire des articles, il convient 
d’indiquer simplement «du même décret» lorsque plu-
sieurs articles successifs modifi ent un même acte (8). 

4. L’article 1er ne peut échapper à la division en cha-
pitres (9). 

5. Lorsqu’on modifi e des articles ou des textes diffé-
rents, il y a lieu d’y consacrer des articles distincts (10). 

*
*        *

L’avis concernant l’article 1er, les chapitres 1er (arti-
cles 3 à 4bis), 2, 3 et 4 (article 14) a été donné par la 
deuxième chambre composée de 

Messieurs Y. Kreins, président de chambre,

 P. Vandernoot,
Mesdames M. Baguet, conseillers d’État,

 B. Vigneron, greffi er,

Les rapports ont été présentés par MM. X. Delgrange, 
premier auditeur-chef de section et P. Ronvaux, audi-
teur. 

Le greffi er,  Le Président,

B. Vigneron Y. Kreins 

L’avis concernant l’article 1er, les chapitres 1er (arti-
cles 2 à 2quater et 5 à 7bis) et 4 (article 14) a été donné 
par la quatrième chambre composée de 

Messieurs P. Liénardy, président de chambre,

 J. Jaumotte,
 L. Detroux, conseillers d’État,

Madame C. Gigot, greffi er assumé,

Le rapport a été présenté par M. X. Delgrange, pre-
mier auditeur-chef de section. 

Le greffi er,  Le Président,

C. Gigot  P. Liénardy 

(7) Voir Principes de technique législative – Guide de rédaction 
des textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation n° 53.

(8) Ibidem, recommandation n° 112 et formule F 4-2-2-1. 

(9) Ibidem, recommandation n° 63. 

(10) Voir Principes de technique législative – Guide de rédaction 
des textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation n° 118 et 
formule F 4-2-10-1. Voir l’article 2quater.
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Exposé des motifs

Le Gouvernement a décidé de procéder, via décret-
programme, à des modifi cations dans diverses matières 
visées à l’article 138 de la Constitution.

Le présent texte est divisé en trois parties :

a) mesures en matière de bonne gouvernance et de sim-
plifi cation administrative : il s’agit, tout d’abord, de 
mettre en œuvre les décisions prises par le Gouverne-
ment wallon le 1er octobre 2009 en matière de bonne 
gouvernance (réduction du nombre de membres des 
Conseils d’administration à 15 personnes maximum, 
suppression de la condition de domiciliation hormis 
la condition de domiciliation au sein de l’Union euro-
péenne et porter la limité d’âge au moment de la dési-
gnation à 70 ans accomplis).

 En outre, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de 
simplifi cation administrative 2010-2014 – plus parti-
culièrement en ce qui concerne l’objectif de réduction 
du corpus normatif – mais aussi pour accroître la lisi-
bilité des textes, il est proposé d’habiliter le Gouver-
nement à codifi er toutes les dispositions législatives 
relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement, ainsi 
que les modifi cations expresses ou implicites que ces 
dispositions auront subies au moment de leur codifi -
cation.

 La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle 
des organismes d’intérêt public dans les matières 
visées par l’article 138 de la Constitution ».

b) mesures en matière budgétaire : vu le contexte éco-
nomique et fi nancier marqué par la crise qui touche 
sévèrement notre pays, entraînant une dégradation 
substantielle des paramètres macroéconomiques 
intervenant dans la détermination des ressources 
fi nancières de la Wallonie, le Gouvernement a prévu 
de prendre des mesures d’économies exceptionnel-
les.

 Ainsi, il a été décidé que les budgets des OIP et des 
autres organismes sous contrat de gestion devaient 
être revus en supprimant, dès l’exercice 2009, les 
croissances qui avaient été initialement octroyées 
(infl ation et, le cas échéant, le pourcentage addition-
nel).

 Cette disposition vise la mise en œuvre des mesures 
d’économie et de mobilisation des réserves déci-
dées par le Gouvernement en prévoyant la possibi-
lité de dérogations unilatérales aux engagements de 
la Région envers certains organismes sous contrat 

de gestion, pour certaines matières visées aux arti-
cles 127, § 1er et 128 de la Constitution, réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution.

 Une telle disposition a déjà été adoptée pour les 
matières visées à l’article 39 de la Constitution.

 La présente mesure produira ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014.

c) mesures en matière de formation :

 Tout d’abord, il est proposé d’adapter le décret du 
17 juillet 2003 et de le calquer sur la formulation du 
décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information qui prévoit que le 
contrat de gestion est conclu pour une durée de trois 
ans au moins et de cinq ans au plus.

 Ensuite, deux décrets subiront quelques modifi ca-
tions en vue de répondre aux réalités de terrain, à la 
volonté de simplifi cation administrative ou encore à 
la prise en compte du contexte budgétaire.

 Ainsi, les décrets visés par ces modifi cations sont :

1. le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants 
fi nanciers de la formation des travailleurs occupés 
par les entreprises;

2. le décret du 19 décembre 2002 relatif aux chè-
ques-formation à la création d’entreprise.

 Les modifi cations apportées au décret du 10 avril 
2003 relatif aux incitants fi nanciers de la formation 
des travailleurs occupés par les entreprises se concen-
trent sur la prise en compte de la lignée budgétaire 
que le Gouvernement entend se fi xer durant sa man-
dature. Il est proposé en outre que les indépendants à 
titre complémentaires puissent également bénéfi cier 
du dispositif des chèques-formation.

 Dans la même lignée, le décret du 19 décembre 2002 
relatif aux chèques-formation à la création d’entre-
prise entend élargir le champ d’application de la 
mesure aux indépendants à titre complémentaire, aux 
entrepreneurs s’inscrivant dans le cadre de la trans-
mission d’entreprise et aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter 
la création/reprise d’entreprise.

 Cette mesure « chèques-formation » fera l’objet d’une 
évaluation en 2011.

AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution

ANNEXE 2
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Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Articles 2 et 3

La déclaration de politique régionale 2009-2014 pré-
voit, afi n d’améliorer la gestion et le contrôle des orga-
nismes d’intérêt public et des entités dérivées, que la 
taille des organes soit réduite à 15 personnes maximum.

Il est donc proposé de revoir la composition du 
Comité de gestion de l’AWIPH et du Comité de gestion 
de l’IFAPME et de les réduire à 15 membres.

Le Gouvernement a par ailleurs décidé de porter la 
limite d’âge au moment de la désignation des manda-
taires publics à 70 ans accomplis au lieu de 65 ans et 
à supprimer toute condition de domiciliation, hormis 
la condition de domiciliation au sein de l’Union euro-
péenne.

Le présent décret applique ce principe aux organis-
mes qui disposent actuellement de dispositions contrai-
res. Pour les autres, étant donné que les textes actuels ne 
précisent pas la limite d’âge, il n’est pas nécessaire de 
modifi er les textes.

Article 4

Le Gouvernement a décidé de porter la limite d’âge 
au moment de la désignation des mandataires publics à 
70 ans accomplis au lieu de 65 ans. Les membres du 
Comité de gestion de l’IFAPME doivent donc à présent 
avoir moins de septante ans – et non plus 65 ans – au 
moment où intervient la nomination par le Gouverne-
ment. 

Article 4bis

La disposition en projet entend supprimer la possi-
bilité pour les membres suppléants de siéger en même 
temps que le membre effectif également présent.

Article 5

Dans le but de simplifi er et d’harmoniser les textes et 
d’en accroître la compréhension, cet article habilite le 
Gouvernement à codifi er toutes les dispositions législati-
ves relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement.

La codifi cation ainsi visée consiste donc à rassembler 
dans un ordre logique les divers textes législatifs.

Il s’agit des textes actuellement en vigueur, compte 
tenu des modifi cations qui leur ont été apportées ou en 
cours et qui seront en vigueur au moment où la codifi ca-
tion sera fi nalisée.

La présente codifi cation n’a par contre pas pour 
objectifs de codifi er les dispositions de gouvernance 

spécifi ques contenues dans les différentes législations 
organiques et applicables uniquement aux organismes 
concernés.

Ainsi, il s’agit du :

– Décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution;

– Décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de contrôle des révi-
seurs au sein des organismes d’intérêt public pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution;

– Décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution;

– Décret du [...] de la Région wallonne relatif à la 
gouvernance dans l’exécution des mandats publics 
au sein des organismes d’intérêt public et des enti-
tés dérivées de l’autorité publique pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

Le deuxième paragraphe précise la liste des modifi ca-
tions de forme et de présentation que le Gouvernement 
est habilité à apporter aux législations à codifi er.

Il est ainsi habilité à :

1° modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2° modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions.

Ces opérations découlent purement et simplement de 
la codifi cation.

Le Gouvernement pourra aussi scinder une disposi-
tion à codifi er afi n de répartir son contenu dans deux ou 
plusieurs articles ou encore reproduire partiellement ou 
totalement une disposition à codifi er dans deux ou plu-
sieurs articles.

Ces autorisations visent à permettre un agencement 
cohérent des textes en fonction de la structure retenue 
pour le Code.

Le Gouvernement sera également logiquement auto-
risé à mettre les références contenues dans les dispo-
sitions à codifi er en concordance avec la numérotation 
nouvelle et avec la réglementation en vigueur.

Article 6

L’intitulé du Code est inspiré du décret du Parlement 
de la Communauté française du 9 janvier 2003 relatif à 
la transparence, à l’autonomie et au contrôle des orga-
nismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et 
des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la 
Communauté française. 
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Article 7

Lorsque l’arrêté de codifi cation aura été défi nitive-
ment adopté par le Gouvernement wallon, un projet de 
décret de confi rmation dudit Code sera déposé sur la 
table du Conseil Régional wallon.

L’objectif est d’assurer la sécurité juridique du nou-
veau texte législatif et de valider les changements indis-
pensables – mais qui, rappelons-le, n’impliquent pas de 
modifi cations de fonds des textes législatifs – qui auront 
été effectués dans le cadre de l’habilitation visée à l’ar-
ticle 1er.

Ce décret portera également abrogation des textes 
législatifs intégrés dans le Code et indiquera la date 
d’entrée en vigueur du Code.

Article 7bis

Un texte obsolète est un texte pris par les pouvoirs 
wallons (décret, arrêté du Gouvernement wallon, arrêté 
ministériel et circulaire) qui :

– soit est implicitement abrogé car il n’a plus d’effet 
juridique;

– soit est contradictoire avec une autre norme supé-
rieure ou de même niveau ou qui n’a pas ou plus de 
fondement légal;

– soit qui aurait dû faire l’objet d’une abrogation mais 
qui pour des motifs divers ne l’a pas été;

– soit qui est manifestement dépassé au vu de son 
objet.

L’habilitation visée dans le décret du 20 octobre 2005 
visant à la simplifi cation administrative pour les matiè-
res réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 
devait être exécutée dans les 18 mois à partir du 11 mars 
2005.

Cette habilitation est dès lors devenue obsolète et il 
convient de l’abroger.

Article 8

La présente disposition permet de fi xer les dotations 
et subventions dont bénéfi cie toute personne morale 
sous contrat de gestion avec la Région wallonne en sus-
pendant les clauses desdits contrats qui en déterminent 
les montants et les règles d’adaptation et ainsi de mettre 
en œuvre immédiatement les mesures d’économies et de 
mobilisation des réserves, avant même toute modifi ca-
tion éventuelle des contrats de gestion, qui pourra inter-
venir ultérieurement, le cas échéant.

Il convient de préciser que cet article ne vise pas à 
réduire substantiellement les dotations et subventions 
octroyées aux organismes sous contrat de gestion et par 
là de toucher à la substance même de ces organismes 
ainsi qu’aux missions de service public qui leur sont 
confi ées. En effet, cette disposition vise essentiellement, 
en cas de situation de crise économique et fi nancière, 
à ne pas octroyer certaines augmentations de dotations 
ou de subventions ou, tout au plus, à réduire margina-
lement celles-ci, en tenant compte de la situation fi nan-

cière des organismes en question, notamment sur la base 
des analyses de la Cellule d’information fi nancière, et en 
veillant à ce que chacun de ceux-ci puisse accomplir ses 
missions, telles que fi xées par son contrat de gestion.

Par ailleurs, il s’indique de relever que les exigences 
envers les organes de gestion et les mandataires œuvrant 
au sein des organismes visés par les mesures en ques-
tion, seront adaptées en fonction des moyens mis à leur 
disposition en vue de remplir leurs missions, selon un 
principe de proportionnalité.

En outre, dans la mesure où le montant nominal des 
dotations et subventions octroyées à certains organismes 
deviendrait inférieur au montant fi xé lors de l’ajustement 
du budget 2009, il y aurait lieu de revoir les contrats de 
gestion des organismes concernés.

Enfi n, le dernier alinéa de l’article prévoit la suspen-
sion de la disposition du décret du 12 février 2004 précité, 
qui détermine les conséquences liées au non-respect par 
l’une des parties d’obligations contenues dans le contrat 
de gestion, tout en maintenant la non-applicabilité de 
l’article 1184 du Code civil au contrat de gestion.

Article 9

L’article 7 du décret prévoit que le contrat de gestion 
de l’IFAPME est conclu pour une durée de quatre ans. 
La proposition modifi cative envisagée tend à se claquer 
sur la formulation existante du décret du 12 février 2004 
relatif au contrat de gestion et aux obligations d’infor-
mation. La révision du contrat de gestion en est dès lors 
facilitée.

Articles 10 et 11

Il est proposé de spécifi er que les chèques-formation 
et les crédits adaptations peuvent être octroyés dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. L’article 11 
prévoit que le Gouvernement peut modifi er la valeur 
faciale du chèque-formation ainsi que le nombre de chè-
ques octroyés. En ce qui concerne le crédit-adaptation, 
l’article 16, paragraphe 2, du décret prévoit une disposi-
tion fort similaire. Compte tenu de cette possibilité pour 
le Gouvernement wallon de modifi er la valeur faciale 
du chèque, il nous semblait important de préciser que 
ces incitants fi nanciers ne seront octroyés que dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. En outre, il 
est proposé de permettre aux indépendants à titre com-
plémentaire de bénéfi cier également du dispositif de 
chèque-formation au même titre que l’indépendant à 
titre principal.

Articles 12 et 13

Les modifi cations proposées visent à étendre le dis-
positif aux indépendants complémentaires qui souhai-
tent devenir indépendants à titre principal, et aux entre-
preneurs s’inscrivant dans le cadre de la transmission 
d’entreprise. Dans le cadre de la transmission d’entre-
prise, tant les repreneurs que les cédants qui souhaite-
raient céder leur entreprise en vue notamment de créer 
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une nouvelle activité ou d’un rachat d’une plus grande 
entreprise (cession pour extension) sont visés.

Le chèque-formation à la création d’entreprise est 
également accessible aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter la 
création/reprise d’entreprise.

Article 14

Cette disposition détermine l’entrée en vigueur de 
l’ensemble des dispositions du présent décret-pro-
gramme.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, du Vice-
président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports et de la Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président est chargé de déposer auprès 
du Parlement wallon le projet de décret-programme dont 
la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 
128 de celle-ci.

CHAPITRE Ier. – Mesures en matière
de bonne gouvernance

et de simplifi cation administrative.

Art. 2

L’article 31 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’inté-
gration des personnes handicapées est remplacé par la 
disposition suivante :

« Art. 31. L’Agence est gérée par un comité de ges-
tion qui est composé :

1° d’un président;

2° d’un vice-président;

3° de trois membres effectifs et de trois membres sup-
pléants désignés sur proposition du Ministre ayant la 
politique des personnes handicapées dans ses attribu-
tions;

4° de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants désignés sur présentation des associations 
reconnues comme représentatives des personnes han-
dicapées ou leur famille;

5° de deux membres effectifs et de deux membres sup-
pléants désignés sur proposition du Conseil économi-
que et social de la Région wallonne parmi ses mem-
bres présentés par les organisations représentatives 
des travailleurs;

6° de quatre membres effectifs et de quatre membres 
suppléants choisis en fonction de leur compétence en 
matière d’intégration des personnes handicapées, sur 
présentation des associations représentatives du sec-
teur. »

Art. 2bis

À l’article 32, alinéa 1er, alinéa 2 et dernier alinéa du 
décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des person-
nes handicapées, les termes « les vice-présidents » sont 
remplacés par « le vice-président ».

Art. 2ter

À l’article 34, alinéa 1er du décret du 6 avril 1995 
relatif à l’intégration des personnes handicapées, les ter-
mes « les vice-présidents » sont remplacés par « le vice-
président ».

Art. 2quater

Dans le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des 
hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne :

1° l’article 11 est remplacé par la disposition suivante :

 « Art. 11. Les membres du Conseil d’administration 
visés à l’article 8, § 1er, ne peuvent avoir atteint l’âge 
de septante ans accomplis au jour de leur nomina-
tion. »;

2° l’article 17/3 est remplacé par la disposition sui-
vante :

 « Art. 17/3. Les membres du Conseil d’administration 
visés à l’article 17/1, ne peuvent avoir atteint l’âge de 
septante ans accomplis au jour de leur nomination. »

Art. 3

À l’article 8, alinéa 1er, deuxième phrase, 2° à 4°, du 
décret du 17 juillet 2003 portant constitution de l’Ins-
titut wallon de la Formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises, le chiffre 
« huit » est remplacé par le chiffre « quatre ».

Art. 4

À l’article 9, paragraphe 3, alinéa 2, du décret du 
17 juillet 2003 portant constitution de l’Institut wal-
lon de la Formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises, les mots « moins de 
soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots « moins 
de septante ans ».

Art. 4bis

À l’article 9, paragraphe 4, du décret du 17 juillet 
2003 portant constitution de l’Institut wallon de la For-
mation en alternance et des indépendants et petites et 
moyennes entreprises, est ajouté la phrase qui suit :
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« Un membre suppléant ne peut siéger qu’en l’ab-
sence du membre effectif qu’il remplace. ». 

Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement est habilité à codifi er toutes 
les dispositions législatives relatives aux administrateurs 
publics, aux contrats de gestion et aux commissaires du 
Gouvernement, ainsi que les modifi cations que ces dis-
positions auront subies au moment de leur codifi cation.

§ 2. À cette fi n, il peut, sans apporter de modifi cations 
de fond aux législations à codifi er :

1° modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2° modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions;

3° scinder une disposition à codifi er afi n de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles;

4° reproduire partiellement ou totalement une disposi-
tion à codifi er dans deux ou plusieurs articles;

5° mettre les références contenues dans les dispositions 
à codifi er en concordance avec la numérotation nou-
velle et avec la réglementation en vigueur.

Art. 6

La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle des 
organismes d’intérêt publics dans les matières visées par 
l’article 138 de la Constitution ».

Art. 7

L’arrêté de codifi cation fera l’objet d’un projet de 
décret de confi rmation qui sera soumis sans délai au 
Parlement wallon.

La codifi cation n’aura d’effet qu’à la date fi xée par le 
décret de confi rmation pour l’entrée en vigueur du Code 
wallon de la transparence, l’autonomie et le contrôle des 
organismes publics dans les matières visées par l’arti-
cle 138 de la Constitution.

Art. 7bis

Le décret du 20 octobre 2005 visant à la simplifi ca-
tion administrative pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution est abrogé.

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

Art. 8

« Par dérogation aux articles 7, § 2, 10, § 1er et § 2 et 
14 du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de ges-
tion et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les 
dotations et subventions dont bénéfi cie toute personne 
morale sous contrat de gestion avec la Région wallonne 

peuvent être fi xées dans le décret contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne, nonobstant 
toute disposition contraire dans le décret ou l’arrêté qui 
porte création de la personne morale bénéfi ciaire d’une 
dotation ou de subventions.

Pour l’année budgétaire au cours de laquelle il est 
fait application de l’alinéa premier du présent article, 
les clauses des contrats de gestion fi xant les montants 
et déterminant les règles d’adaptation des dotations et 
subventions octroyées aux personnes morales visées par 
cette application, sont suspendues.

L’application de l’alinéa 1er du présent article suspend 
l’article 16, alinéa 2, 2ème phrase du décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, pour l’année au cours de 
laquelle il est fait application dudit alinéa.

La présente disposition produit ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014. ».

CHAPITRE III. – Mesures en matière de Formation

Section 1re. – Modifi cations apportées au décret
du 17 juillet 2003 portant constitution

de l’Institut wallon de la Formation en alternance
et des indépendants et petites et moyennes entreprises

Art. 9

À l’article 7, alinéa 1er, du décret, les mots « pour 
une période de quatre ans » sont remplacés par les mots 
« pour une durée de trois ans au moins et cinq ans au 
plus ».

Section 2. – Modifi cations apportées au décret
du 10 avril 2003 relatif aux incitants fi nanciers

de la formation des travailleurs occupés
par les entreprises

Art. 10

À l’article 8 du décret, les modifi cations qui suivent 
sont apportées :

a) Dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « , dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, » sont insé-
rés entre les mots « au prix de 15 euros » et les mots 
« à concurrence d’un nombre maximal »;

b) Dans le paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « dans le 
cadre d’une enveloppe totale de 50.000 chèques pré-
vue pour les années 2008 et 2009 » sont remplacés 
par les mots « dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles »;

c) Dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 3°, les mots « à titre 
principal » et « en tant que gérant ou associé actif » 
sont supprimés.

Art. 11

 À l’article 16 du décret, les modifi cations qui suivent 
sont apportées :
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a) Dans le paragraphe 1er, les mots « et dans la limite 
des crédits budgétaires disponibles » sont insérés 
entre les mots « Dans le respect des conditions fi xées 
à l’article 14 » et les mots « , le Gouvernement peut 
octroyer ».

b) Le paragraphe 2 est remplacé par le paragraphe qui 
suit :

 « § 2. Dans la limite des crédits budgétaires disponi-
bles, le crédit-adaptation visé au § 1er est porté res-
pectivement à 10 ou 7 euros, si le siège d’exploitation 
de l’entreprise concernée par la formation est situé 
dans des régions pouvant bénéfi cier d’aides régiona-
les conformément à l’article 87, § 3, points a) et c), du 
traité CE. »;

c) Le paragraphe 2bis est remplacé par ce qui suit :

 « § 2bis. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, et en dérogation à ce qui précède, la sub-
vention, dans le cadre du tutorat, est de 10 euros par 
heure de formation pour toutes les entreprises, qu’il 
s’agisse ou non d’une petite ou moyenne entreprise.

 Cette intervention est augmentée d’un euro par heure 
de formation lorsque le public des travailleurs est peu 
qualifi é. ». 

Section 3. – Modifi cations apportées au décret
du 19 décembre 2002 relatif aux chèques-formation

à la création d’entreprise

Art. 12

L’article 2 du décret est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. Le Gouvernement peut, aux conditions du 
présent décret et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, allouer une aide par le biais de chèques-
formation à la création d’entreprise, ci-après dénommés 
« chèques », à la personne qui désire soit exercer comme 
travailleur indépendant à titre principal, soit créer, 
reprendre ou transmettre, une société, ci-après dénom-
mée « porteur de projet ».

Art. 13

À l’article 3, du décret, les modifi cations suivantes 
sont apportées :

a) Dans le paragraphe 1er, 2°, les mots « transmettre ou 
reprendre » sont insérés entre les mots « créer, » et 
« , en région de langue française, »;

b) Dans le paragraphe 2, les 5° et 6° sont supprimés.

CHAPITRE IV. – Dispositions fi nales

Art. 14

Le présent décret-programme entre en vigueur dix 
jours après sa publication au Moniteur belge sauf pour :

1° l’article 2, qui entre en vigueur lors du prochain 
renouvellement du comité de gestion de l’Agence 
wallon pour l’intégration des personnes handica-
pées;

2° les articles 3 et 4, qui entrent en vigueur lors du pro-
chain renouvellement du Comité de gestion de l’Ins-
titut wallon de la Formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises;

3° l’article 8 qui produit ses effets au 1er janvier 2009.

Namur, le 6 mai 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Eliane TILLIEUX.
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Exposé des motifs

Le Gouvernement a décidé de procéder, via décret-
programme, à des modifi cations dans diverses matières 
visées à l’article 138 de la Constitution.

Le présent texte est divisé en trois parties :

a) mesures en matière de bonne gouvernance et de sim-
plifi cation administrative : il s’agit, tout d’abord, de 
mettre en œuvre les décisions prises par le Gouverne-
ment wallon le 1er octobre 2009 en matière de bonne 
gouvernance (réduction du nombre de membres des 
Conseils d’administration à 15 personnes maximum, 
suppression de la condition de domiciliation hormis 
la condition de domiciliation au sein de l’Union euro-
péenne et porter la limité d’âge au moment de la dési-
gnation à 70 ans accomplis).

 En outre, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de 
simplifi cation administrative 2010-2014 – plus parti-
culièrement en ce qui concerne l’objectif de réduction 
du corpus normatif – mais aussi pour accroître la lisi-
bilité des textes, il est proposé d’habiliter le Gouver-
nement à codifi er toutes les dispositions législatives 
relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement, ainsi 
que les modifi cations expresses ou implicites que ces 
dispositions auront subies au moment de leur codifi -
cation.

 La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle 
des organismes d’intérêt public dans les matières 
visées par l’article 138 de la Constitution ».

b) mesures en matière budgétaire : vu le contexte éco-
nomique et fi nancier marqué par la crise qui touche 
sévèrement notre pays, entraînant une dégradation 
substantielle des paramètres macroéconomiques 
intervenant dans la détermination des ressources 
fi nancières de la Wallonie, le Gouvernement a prévu 
de prendre des mesures d’économies exceptionnel-
les.

 Ainsi, il a été décidé que les budgets des OIP et des 
autres organismes sous contrat de gestion devaient 
être revus en supprimant, dès l’exercice 2009, les 
croissances qui avaient été initialement octroyées 
(infl ation et, le cas échéant, le pourcentage addition-
nel).

 Cette disposition vise la mise en œuvre des mesures 
d’économie et de mobilisation des réserves déci-
dées par le Gouvernement en prévoyant la possibi-
lité de dérogations unilatérales aux engagements de 
la Région envers certains organismes sous contrat 
de gestion, pour certaines matières visées aux arti-

cles 127, § 1er et 128 de la Constitution, réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution.

 Une telle disposition a déjà été adoptée pour les 
matières visées à l’article 39 de la Constitution.

 La présente mesure produira ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014.

c) mesures en matière de formation : Tout d’abord, il est 
proposé d’adapter le décret du 17 juillet 2003 et de 
le calquer sur la formulation du décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information qui prévoit que le contrat de gestion 
est conclu pour une durée de trois ans au moins et de 
cinq ans au plus.

 Ensuite, deux décrets subiront quelques modifi ca-
tions en vue de répondre aux réalités de terrain, à la 
volonté de simplifi cation administrative ou encore à 
la prise en compte du contexte budgétaire.

 Ainsi, les décrets visés par ces modifi cations sont :

1. le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants 
fi nanciers de la formation des travailleurs occupés 
par les entreprises;

2. le décret du 19 décembre 2002 relatif aux chè-
ques-formation à la création d’entreprise.

 Les modifi cations apportées au décret du 10 avril 
2003 relatif aux incitants fi nanciers de la formation 
des travailleurs occupés par les entreprises se concen-
trent sur la prise en compte de la lignée budgétaire 
que le Gouvernement entend se fi xer durant sa man-
dature. Il est proposé en outre que les indépendants à 
titre complémentaires puissent également bénéfi cier 
du dispositif des chèques-formation.

 Dans la même lignée, le décret du 19 décembre 2002 
relatif aux chèques-formation à la création d’entre-
prise entend élargir le champ d’application de la 
mesure aux indépendants à titre complémentaire, aux 
entrepreneurs s’inscrivant dans le cadre de la trans-
mission d’entreprise et aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter 
la création/reprise d’entreprise.

 Cette mesure « chèques-formation » fera l’objet d’une 
évaluation en 2011.

AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution

ANNEXE 3
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Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Articles 2 et 3

La déclaration de politique régionale 2009-2014 pré-
voit, afi n d’améliorer la gestion et le contrôle des orga-
nismes d’intérêt public et des entités dérivées, que la 
taille des organes soit réduite à 15 personnes maximum.

Il est donc proposé de revoir la composition du 
Comité de gestion de l’AWIPH, le Conseil d’adminis-
tration du et du Comité de gestion de l’IFAPME et de les 
réduire à 15 membres.

Article 4

Le Gouvernement a décidé de porter la limite d’âge 
au moment de la désignation des mandataires publics à 
70 ans accomplis au lieu de 65 ans. Les membres du 
Comité de gestion de l’IFAPME doivent donc à présent 
avoir moins de septante ans – et non plus 65 ans – au 
moment où intervient la nomination par le Gouverne-
ment. 

Article 5

Dans le but de simplifi er et d’harmoniser les textes et 
d’en accroître la compréhension, cet article habilite le 
Gouvernement à codifi er toutes les dispositions législati-
ves relatives aux administrateurs publics, aux contrats de 
gestion et aux commissaires du Gouvernement, ainsi que 
les modifi cations expresses ou implicites que ces dispo-
sitions auront subies au moment de leur codifi cation.

La codifi cation ainsi visée consiste donc à rassembler 
dans un ordre logique les divers textes législatifs.

Il s’agit des textes actuellement en vigueur, compte 
tenu des modifi cations qui leur ont été apportées ou en 
cours et qui seront en vigueur au moment où la codifi ca-
tion sera fi nalisée.

La présente codifi cation n’a par contre pas pour 
objectifs de codifi er les dispositions de gouvernance 
spécifi ques contenues dans les différentes législations 
organiques et applicables uniquement aux organismes 
concernés.

Ainsi, il s’agit du :

– Décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution;

– Décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de contrôle des révi-
seurs au sein des organismes d’intérêt public pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution;

– Décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion 
et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution;

– Décret du [...] de la Région wallonne relatif à la 
gouvernance dans l’exécution des mandats publics 
au sein des organismes d’intérêt public et des enti-
tés dérivées de l’autorité publique pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

Le deuxième paragraphe précise la liste des modifi ca-
tions de forme et de présentation que le Gouvernement 
est habilité à apporter aux législations à codifi er.

Il est ainsi habilité à :

1° modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2° modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions.

Ces opérations découlent purement et simplement de 
la codifi cation.

Le Gouvernement pourra aussi scinder une disposi-
tion à codifi er afi n de répartir son contenu dans deux ou 
plusieurs articles ou encore reproduire partiellement ou 
totalement une disposition à codifi er dans deux ou plu-
sieurs articles.

Ces autorisations visent à permettre un agencement 
cohérent des textes en fonction de la structure retenue 
pour le Code.

Le Gouvernement sera également logiquement auto-
risé à mettre les références contenues dans les dispo-
sitions à codifi er en concordance avec la numérotation 
nouvelle et avec la réglementation en vigueur.

Article 6

L’intitulé du Code est inspiré du décret du Parlement 
de la Communauté française du 9 janvier 2003 relatif à 
la transparence, à l’autonomie et au contrôle des orga-
nismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et 
des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la 
Communauté française. 

Article 7

Lorsque l’arrêté de codifi cation aura été défi nitive-
ment adopté par le Gouvernement wallon, un projet de 
décret de confi rmation dudit Code sera déposé sur la 
table du Conseil régional wallon.

L’objectif est d’assurer la sécurité juridique du nou-
veau texte législatif et de valider les changements indis-
pensables – mais qui, rappelons-le, n’impliquent pas de 
modifi cations de fonds des textes législatifs – qui auront 
été effectués dans le cadre de l’habilitation visée à l’ar-
ticle 1er.
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Ce décret portera également abrogation des textes 
législatifs intégrés dans le Code et indiquera la date 
d’entrée en vigueur du Code.

Article 8

La présente disposition permet de fi xer les dotations 
et subventions dont bénéfi cie toute personne morale 
sous contrat de gestion avec la Région wallonne en sus-
pendant les clauses desdits contrats qui en déterminent 
les montants et les règles d’adaptation et ainsi de mettre 
en œuvre immédiatement les mesures d’économies et de 
mobilisation des réserves, avant même toute modifi ca-
tion éventuelle des contrats de gestion, qui pourra inter-
venir ultérieurement, le cas échéant.

Il convient de préciser que cet article ne vise pas à 
réduire substantiellement les dotations et subventions 
octroyées aux organismes sous contrat de gestion et par 
là de toucher à la substance même de ces organismes 
ainsi qu’aux missions de service public qui leur sont 
confi ées. En effet, cette disposition vise essentiellement, 
en cas de situation de crise économique et fi nancière, 
à ne pas octroyer certaines augmentations de dotations 
ou de subventions ou, tout au plus, à réduire margina-
lement celles-ci, en tenant compte de la situation fi nan-
cière des organismes en question, notamment sur la base 
des analyses de la Cellule d’information fi nancière, et en 
veillant à ce que chacun de ceux-ci puisse accomplir ses 
missions, telles que fi xées par son contrat de gestion.

Par ailleurs, il s’indique de relever que les exigences 
envers les organes de gestion et les mandataires œuvrant 
au sein des organismes visés par les mesures en ques-
tion, seront adaptées en fonction des moyens mis à leur 
disposition en vue de remplir leurs missions, selon un 
principe de proportionnalité.

En outre, dans la mesure où le montant nominal des 
dotations et subventions octroyées à certains organismes 
deviendrait inférieur au montant fi xé lors de l’ajustement 
du budget 2009, il y aurait lieu de revoir les contrats de 
gestion des organismes concernés.

Enfi n, le dernier alinéa de l’article prévoit la suspen-
sion de la disposition du décret du 12 février 2004 précité, 
qui détermine les conséquences liées au non-respect par 
l’une des parties d’obligations contenues dans le contrat 
de gestion, tout en maintenant la non-applicabilité de 
l’article 1184 du Code civil au contrat de gestion.

Article 9

L’article 7 du décret prévoit que le contrat de gestion 
de l’IFAPME est conclu pour une durée de quatre ans. 
La proposition modifi cative envisagée tend à se claquer 
sur la formulation existante du décret du 12 février 2004 
relatif au contrat de gestion et aux obligations d’infor-
mation. La révision du contrat de gestion en est dès lors 
facilitée.

Articles 10 et 11

Il est proposé de spécifi er que les chèques-formation 
et les crédits adaptations peuvent être octroyés dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. L’article 11 
prévoit que le Gouvernement peut modifi er la valeur 
faciale du chèque-formation ainsi que le nombre de chè-
ques octroyés. En ce qui concerne le crédit-adaptation, 
l’article 16, paragraphe 2, du décret prévoit une disposi-
tion fort similaire. Compte tenu de cette possibilité pour 
le Gouvernement wallon de modifi er la valeur faciale 
du chèque, il nous semblait important de préciser que 
ces incitants fi nanciers ne seront octroyés que dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles. En outre, il 
est proposé de permettre aux indépendants à titre com-
plémentaire de bénéfi cier également du dispositif de 
chèque-formation au même titre que l’indépendant à 
titre principal.

Articles 12 et 13

Les modifi cations proposées visent à étendre le dis-
positif aux indépendants complémentaires qui souhai-
tent devenir indépendants à titre principal, et aux entre-
preneurs s’inscrivant dans le cadre de la transmission 
d’entreprise. Dans le cadre de la transmission d’entre-
prise, tant les repreneurs que les cédants qui souhaite-
raient céder leur entreprise en vue notamment de créer 
une nouvelle activité ou d’un rachat d’une plus grande 
entreprise (cession pour extension) sont visés.

Le chèque formation à la création d’entreprise est 
également accessible aux gérants ou administrateur 
délégué d’une société commerciale en vue de faciliter la 
création/reprise d’entreprise.

Article 14

Cette disposition détermine l’entrée en vigueur de 
l’ensemble des dispositions du présent décret-pro-
gramme.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, du Vice-
président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports et de la Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre-Président est chargé de déposer auprès 
du Parlement wallon le projet de décret-programme dont 
la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 
128 de celle-ci.

CHAPITRE Ier. – Mesures en matière
de bonne gouvernance

et de simplifi cation administrative

Art. 2

 À l’article 31 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’in-
tégration des personnes handicapées, les 3°, 4°, 5° et 6° 
sont remplacés par ce qui suit :

« 3° de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants désignés sur proposition du Ministre ayant 
la politique des personnes handicapées dans ses attribu-
tions;

4° de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants désignés sur présentation des associations 
reconnues comme représentatives des personnes handi-
capées ou de leur famille;

5° de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants désignés sur proposition du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne;

6° de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants choisis en fonction de leur compétence en 
matière d’intégration des personnes handicapées, sur 
présentation des associations représentatives du sec-
teur; ».

Art. 2bis. Dans le décret du 6 avril 1995 relatif à la 
gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région wal-
lonne :

1° l’article 11 est remplacé par la disposition suivante :

 « Art. 11. Les membres du Conseil d’administration 
visés à l’article 8, § 1er, ne peuvent avoir atteint l’âge 

de septante ans accomplis au jour de leur nomina-
tion. »;

2° l’article 17/3 est remplacé par la disposition sui-
vante :

 « Art. 17/3. Les membres du Conseil d’administration 
visés à l’article 17/1, ne peuvent avoir atteint l’âge 
de septante ans accomplis au jour de leur nomina-
tion. ». 

Art. 3

À l’article 8, alinéa 1er, deuxième phrase, 2° à 4°, du 
décret du 17 juillet 2003 portant constitution de l’Ins-
titut wallon de la Formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises, le chiffre 
« huit » est remplacé par le chiffre « quatre ». 

Art. 4

À l’article 9, paragraphe 3, alinéa 2, du décret du 
17 juillet 2003 portant constitution de l’Institut wal-
lon de la Formation en alternance et des indépendants 
et petites et moyennes entreprises, les mots « moins de 
soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots « moins 
de septante ans ».

Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement est habilité à codifi er toutes 
les dispositions législatives relatives aux administrateurs 
publics, aux contrats de gestion et aux commissaires du 
Gouvernement, ainsi que les modifi cations expresses ou 
implicites que ces dispositions auront subies au moment 
de leur codifi cation.

§ 2. À cette fi n, il peut, sans apporter de modifi cations 
de fond aux législations à codifi er :

1° modifi er la forme, notamment la syntaxe et la termi-
nologie, la présentation, l’ordre et la numérotation 
des dispositions à codifi er;

2° modifi er la numérotation, l’ordre et les intitulés des 
parties, livres, chapitres, sections et sous-sections 
sous lesquels les dispositions à codifi er sont rangées 
et créer si nécessaire de nouvelles divisions;

3° scinder une disposition à codifi er afi n de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles;

4° reproduire partiellement ou totalement une disposi-
tion à codifi er dans deux ou plusieurs articles;

5° mettre les références contenues dans les dispositions 
à codifi er en concordance avec la numérotation nou-
velle et avec la réglementation en vigueur.

AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

portant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplifi cation administrative, de budget et de formation
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution
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Art. 6

La codifi cation portera l’intitulé suivant « Code wal-
lon de la transparence, de l’autonomie et du contrôle des 
organismes d’intérêt publics dans les matières visées par 
l’article 138 de la Constitution ».

Art. 7

L’arrêté de codifi cation fera l’objet d’un projet de 
décret de confi rmation qui sera soumis sans délai au 
Parlement wallon.

La codifi cation n’aura d’effet qu’à la date fi xée par le 
décret de confi rmation pour l’entrée en vigueur du Code 
wallon de la transparence, l’autonomie et le contrôle des 
organismes publics dans les matières visées par l’arti-
cle 138 de la Constitution.

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

Art. 8

« Par dérogation aux articles 7, § 2, 10, § 1er et § 2 et 
14 du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de ges-
tion et aux obligations d’information pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les 
dotations et subventions dont bénéfi cie toute personne 
morale sous contrat de gestion avec la Région wallonne 
peuvent être fi xées dans le décret contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne, nonobstant 
toute disposition contraire dans le décret ou l’arrêté qui 
porte création de la personne morale bénéfi ciaire d’une 
dotation ou de subventions.

Pour l’année budgétaire au cours de laquelle il est 
fait application de l’alinéa premier du présent article, 
les clauses des contrats de gestion fi xant les montants 
et déterminant les règles d’adaptation des dotations et 
subventions octroyées aux personnes morales visées par 
cette application, sont suspendues.

L’application de l’alinéa 1er du présent article suspend 
l’article 16, alinéa 2, 2ème phrase du décret du 12 février 
2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, pour l’année au cours de 
laquelle il est fait application dudit alinéa.

La présente disposition produit ses effets jusqu’au 
31 décembre 2014. ».

CHAPITRE III. – Mesures en matière de Formation

Section 1re. – Modifi cations apportées au décret
du 17 juillet 2003 portant constitution

de l’Institut wallon de la Formation en alternance
et des indépendants et petites et moyennes entreprises

Art. 9

À l’article 7, alinéa 1er, du décret, les mots « pour 
une période de quatre ans » sont remplacés par les mots 
« pour une durée de trois ans au moins et cinq ans au 
plus ».

Section 2. – Modifi cations apportées au décret
du 10 avril 2003 relatif aux incitants fi nanciers

de la formation des travailleurs occupés
par les entreprises

Art. 10

À l’article 8 du décret, les modifi cations qui suivent 
sont apportées :

a) Dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « , dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, » sont insé-
rés entre les mots « au prix de 15 euros » et les mots 
« à concurrence d’un nombre maximal »;

b) Dans le paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « dans le 
cadre d’une enveloppe totale de 50.000 chèques pré-
vue pour les années 2008 et 2009 » sont remplacés 
par les mots « dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles »;

c) Dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 3°, les mots « à titre 
principal » et « en tant que gérant ou associé actif » 
sont supprimés.

Art. 11

 À l’article 16 du décret, les modifi cations qui suivent 
sont apportées :

a) Dans le paragraphe 1er, les mots « et dans la limite 
des crédits budgétaires disponibles » sont insérés 
entre les mots « Dans le respect des conditions fi xées 
à l’article 14 » et les mots « , le Gouvernement peut 
octroyer »;

b) Le paragraphe 2 est remplacé par le paragraphe qui 
suit :

 « § 2. Dans la limite des crédits budgétaires disponi-
bles, le crédit-adaptation visé au § 1er est porté res-
pectivement à 10 ou 7 euros, si le siège d’exploitation 
de l’entreprise concernée par la formation est situé 
dans des régions pouvant bénéfi cier d’aides régiona-
les conformément à l’article 87, § 3, points a) et c), du 
traité CE. »;

c)  Le paragraphe 2bis est remplacé par ce qui suit :

 « § 2bis. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, et en dérogation à ce qui précède, la sub-
vention, dans le cadre du tutorat, est de 10 euros par 
heure de formation pour toutes les entreprises, qu’il 
s’agisse ou non d’une petite ou moyenne entreprise.

 Cette intervention est augmentée d’un euro par heure 
de formation lorsque le public des travailleurs est peu 
qualifi é. ». 

Section 3. – Modifi cations apportées au décret
du 19 décembre 2002 relatif aux chèques-formation

à la création d’entreprise

Art. 12

L’article 2 du décret est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. Le Gouvernement peut, aux conditions du 
présent décret et dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, allouer une aide par le biais de chèques-
formation à la création d’entreprise, ci-après dénommés 
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« chèques », à la personne qui désire soit exercer comme 
travailleur indépendant à titre principal, soit créer, 
reprendre ou transmettre, une société, ci-après dénom-
mée « porteur de projet ».

Art. 13

À l’article 3, du décret, les modifi cations suivantes 
sont apportées :

a) Dans le paragraphe 1er, 2°, les mots « transmettre ou 
reprendre » sont insérés entre les mots « créer, » et 
« , en région de langue française, »;

b) Dans le paragraphe 2, les 5° et 6° sont supprimés.

CHAPITRE IV. – Dispositions fi nales

Art. 14

Le présent décret-programme entre en vigueur dix 
jours après sa publication au Moniteur belge sauf pour :

1° l’article 2, qui entre en vigueur lors du prochain 
renouvellement du comité de gestion de l’Agence 
wallon pour l’intégration des personnes handica-
pées;

2° les articles 3 et 4, qui entrent en vigueur lors du pro-
chain renouvellement du Comité de gestion de l’Ins-
titut wallon de la Formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises;

3° l’article 8 qui produit ses effets au 1er janvier 2009. 

Namur, le 11 février 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Eliane TILLIEUX.
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